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Il y a quelques jours paraissait l’inven-
tairede l’Office fédéral de l’environne-
ment concernant les émissions de gaz
à effet de serre. On y apprenait que,
bien que la Suisse ait manqué de peu
son objectif national de réduction de
ces gaz sur lapériode 1990-2020, ladi-
minution était tout demême de 19%.

Le secteur du bâtiment, principal
émetteur en 1990, se positionnait en
2020derrière le secteurdes transports
et celui de l’industrie, marquant une
diminution de 39% de ses émissions,
pour un objectif envisagé de 40%.

Cette diminution est principalement
due à l’amélioration de l’efficacité
énergétique des bâtiments et au rem-
placement croissant des systèmes de
chauffage aumazout et au gaz par des
pompes à chaleur et des énergies re-
nouvelables.

Les efforts sont manifestes et té-
moignent des actions mises en place
ces dernières années par l’ensemble
du secteur immobilier et de la popula-
tion. C’est d’ailleurs ce qu’évoquait le
panel de professionnels de l’immobi-
lier réunis au Salon de l’immobilier

neuchâtelois en avril dernier, lors
d’une table ronde organisée par le
SVIT Romandie et le Real Estate Mee-
ting, sur la thématique de la «Durabi-
lité des immeubles».

Parmi les pistes envisagées pour
allerplus loindans la lutte contre le ré-
chauffement climatiqueet viser lesob-
jectifsde laStratégieénergétique2050
de la Confédération, la sensibilisation
et l’implication de la population ont
fait consensus auprès des interve-
nants.

La rénovation des bâtiments est

l’un des leviers les plus efficaces pour
y parvenir, d’autant plus que lamarge
deprogressiondanscedomaineest im-
portante. La Confédération et les can-
tons ne s’y trompent pas et proposent
des subventions pour soutenir lesmé-
nages dans leurs projets œuvrant à la
durabilité de leur bien, via le Pro-
grammebâtiment.Lapériodeduprin-
temps, propice aux travaux d’aména-
gement et de rénovation, donnera
peut-être des idées à certains.

www.svit-romandie.ch
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A
ffirmer que les litiges et
conflits en matière de
droit de la construc-
tion sont répandus se-
rait un euphémisme.

En effet, au vu de la complexité, de
la multidisciplinarité et de la diver-
sité des enjeux qui jalonnent la
conduite d’un chantier, nombreux
sont les paramètres pouvant influer
sur la bonne marche des travaux.

En premier lieu, il faut citer
qu’une construction est soumise à
des délais et que, partant, elle exige
une bonne coordination entre les dif-
férents corps de métier. Par ailleurs,
en cas de défauts, et au vu dunombre
parfois élevé d’intervenants, il n’est
pas toujours aisé de délimiter la res-
ponsabilité de chacun. S’ensuivent
alors fréquemment des conflits inte-
rentreprises et/ou avec la direction
des travaux.

Or, comme tout procès au civil,
les affaires en droit de la construction
sont souvent très longues, éprou-
vantes et extrêmement coûteuses. À
cela s’ajoute que bonnombre de pro-
jets de construction ne font pas l’ob-
jet d’un contrat écrit, ce qui a pour
conséquence de compliquer l’issue
du procès et, partant, d’en rallonger
la durée et d’en augmenter les coûts.

En 2021 était célébré le premier
jubilé de lamédiationdans le Codede
procédure civile suisse. Toute affaire
civile doit faire l’objet d’une tentative
de conciliationpréalable. Par ailleurs,
il est donné aux parties la possibilité
de quitter en tout temps la procédure
pendante afin de tenter une média-
tion. Cette approche de résolution de
conflits, relativement récente, pré-
sente de nombreux avantages. Parmi
les principaux, il y a lieu de citer que:
les parties décident elles-mêmes du
processus et de l’issue. L’intervention

du juge civil se limitera alors à la ra-
tification de l’accord, pour autant
qu’il ne soit pas manifestement iné-
quitable et/ou illégal.
La médiation peut prendre en consi-
dération des aspects non juridiques,
tels que les émotions, les besoins, les
enjeux et le caractère des parties.
Lamédiation est plus rapide etmoins
coûteuse. En effet, les médiations en
matière civile ne durent guère plus
de trois mois et le tarif du médiateur
est partagé entre les deux parties.
Il s’agit d’un processus gagnant-ga-

gnant, épargnant ainsi les frustra-
tions de part et d’autre.
La relation entre les parties reste in-
tacte, voire peut s’améliorer, ce qui
n’est généralement pas le cas à l’is-
sue d’un procès.
La médiation se fait au rythme des
parties.

Au vu des nombreux avantages
que présente lamédiation, de plus en
plus de contrats commerciaux pré-
voient une clause de médiation, en-
gageant les cocontractants à tenter la
médiation en cas de litige. Les entre-
preneurs auraient également un
grand avantage à prévoir une telle
clause dans leurs contrats d’entre-
prise.

À ce propos, lemessage relatif au
Code de procédure civile suisse du 28
juin 2006 (FF 2006 6841) précise
d’ailleurs que «l’action judiciaire doit
être l’ultime moyen de pacifier une
situation litigieuse. […] Le règlement
à l’amiable a donc la priorité, nonpas
parce qu’il allège d’autant les tribu-
nauxmais parce qu’en général les so-
lutions transactionnelles sont plus
durables et subséquemment plus
économiques du fait qu’elles peuvent
tenir compte d’éléments qu’un tribu-
nal ne pourrait retenir.»

Dans cette optique, la Fédération
vaudoise des entrepreneurs propose
désormais à ses coopérateurs une cel-
lule de médiation leur offrant un ac-
compagnement adapté et surmesure
dans leurs litiges civils.

www.fve.ch

Pensezà lamédiation
L’avis de l’expert

La médiation a de multiples avantages: la relation entre les par-
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